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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Lors des débats parlementaires sur le projet de loi relatif à la réduction négociée du
temps de travail, le législateur a proposé, par voie d’amendement, de rendre obligatoire
une négociation sur la réduction du temps de travail avant de présenter un plan social. La
volonté exprimée alors s’inscrivait dans le droit fil des engagements pris par le Premier
ministre Lionel Jospin devant la représentation nationale, dans le cadre de sa déclaration
de politique générale: “ Le plan social ne doit être qu’une solution de dernier recours,
envisagée au terme d’une véritable négociation. ” Or, des exemples récents et
spectaculaires tendent à montrer que trop d’entreprises considèrent la suppression
d’emplois comme un banal acte de gestion, financé en partie sur fonds publics.

L’Assemblée nationale a largement approuvé cette disposition innovante, qui place la
réduction du temps de travail, en ce qu’elle permet de créer ou de sauver des emplois, en
amont du plan social. Cependant, le juge constitutionnel a estimé que la rédaction adoptée
n’indiquait pas de façon suffisamment précise les conséquences du dispositif.

L’adoption de cette proposition de loi qui répond précisément aux remarques du
Conseil constitutionnel permettra d’inscrire dans les faits, au plus tôt, l’obligation de
négocier la réduction du temps de travail avant la présentation d’un plan social, en
complétant l’ar ticle L.321-4-1 du code du travail.

Les conséquences du dispositif proposé sont claires: jusqu’à l’achèvement de la
procédure de licenciement collectif pour motif économique, le comité d’entreprise ou, à
défaut, les délégués du personnel peuvent saisir le juge statuant en la forme des référés



afin d’obtenir la suspension de la procédure de licenciement si l’employeur n’a pas engagé
de réelles négociations. Si, en fonction des éléments fournis par les parties, le juge
constate que l’employeur n’engage pas sérieusement et loyalement des négociations dans
le respect des organisations syndicales et dans le but de parvenir à un accord, il prononce
alors la nullité de la procédure de licenciement.

La proposition de loi précise également, dans son article 1er, les conditions du
déroulement de la négociation, afin d’éviter l’ouverture de consultations factices guidées
par la mauvaise foi. L’employeur est tenu d’engager ces négociations dans des conditions
précises de lieu, de calendrier et de communication des informations nécessaires à la
conclusion de l’accord. Ces conditions garantissent le caractère sérieux et loyal des
négociations engagées.

Enfin, cet article 1er vise à préciser que l’obligation d’élaborer un plan social
s’impose également aux entreprises concernées par des procédures de redressement et de
liquidation judiciaire, ces entreprises n’étant pas soumises aux nouvelles dispositions
introduites dans l’article L. 321-4-1 du code du travail.

Dans son article 2, la proposition de loi renforce l’information des organisations
syndicales dans l’annonce publique de suppressions d’emplois.

En effet, afin de “booster” temporairement le cours d’une valeur boursière, certaines
entreprises multiplient des effets d’annonce de suppressions massives d’emplois,
privilégiant la communication en direction des analystes financiers à l’information du
comité d’entreprise et des représentants du personnel.

Ce phénomène va à l’encontre des droits des salariés et des organisations syndicales
et ne peut se banaliser. Cependant, l’état actuel du droit ne répond pas de manière
satisfaisante à cette évolution condamnable : si les articles L. 431-5 et L. 432-1 du code du
travail posent le principe d’une consultation du comité d’entreprise préalablement à toute
décision du chef d’entreprise dans ces domaines, aucune obligation n’est faite d’informer
le comité d’entreprise en cas d’annonce publique, dès lors que cette annonce ne porte pas
sur une décision.

La proposition de loi définit donc les principes de l’information des représentants du
personnel : en cas d’annonce publique dont les mesures de mise en œuvre sont de nature à
affecter de façon importante les conditions de travail ou d’emploi des salariés, le chef
d’entreprise devra donner toute explication utile au comité d’entreprise dans les quarante-
huit heures, dès lors que celui-ci le lui demanderait; le chef d’entreprise sera par ailleurs,
préalablement à toute annonce publique faisant état d’un nombre de suppressions
d’emplois sur une période déterminée, dans l’obligation d’en informer le comité
d’entreprise. Cette disposition a donc pour objet et pour effet d’imposer au chef
d’entreprise estimant opportun d’annoncer publiquement des suppressions d’emplois,
d’informer préalablement les représentants des salariés concernés. L’annonce publique à
laquelle le chef d’entreprise procède pouvant concerner plusieurs entreprises appartenant à
un groupe au sein duquel a été constitué un comité de groupe, les mêmes procédures
seront mises en œuvre au niveau de ce comité.



La méconnaissance par le chef d’entreprise de ses nouvelles obligations à l’égard du
comité d’entreprise est passible des peines prévues par l’article L. 483-1 du code du
travail.

L’adoption de cette proposition de loi sera une réponse concrète, claire et
indispensable aux dérives constatées, qui assimilent parfois de manière spectaculaire les
salariés à une variable d’ajustement et les suppressions d’emplois à un simple gain de
valeur et confinent les représentants du personnel dans un rôle de figurants.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 321-4-1 du code du travail, il est inséré
trois alinéas ainsi rédigés:

“ Dans les entreprises où la durée collective du travail des salariés est fixée à un
niveau supérieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à une durée annuelle équivalente,
l’employeur, préalablement à l’établissement du plan social et à sa communication en
application de l’article L. 321-4 aux représentants du personnel, doit avoir conclu un
accord de réduction du temps de travail portant la durée collective du travail des salariés
de l’entreprise à un niveau égal ou inférieur à trente-cinq heures hebdomadaires ou à 1600
heures sur l’année.

“ A défaut, il doit avoir engagé des négociations tendant à la conclusion d’un tel
accord. A cet effet, il doit avoir convoqué à la négociation les organisations syndicales
représentatives dans l’entreprise, et fixé le lieu et le calendrier des réunions. Il doit
également leur avoir communiqué les informations nécessaires pour leur permettre de
négocier en toute connaissance de cause et avoir répondu aux éventuelles propositions des
organisations syndicales.

“ Lorsque le projet de plan social est présenté au comité d’entreprise, ou à défaut aux
délégués du personnel, sans qu’aient été respectées les conditions prévues aux deuxième
ou troisième alinéa du présent article, le comité d’entreprise, ou à défaut les délégués du
personnel, peuvent jusqu’à l’achèvement de la procédure de consultation prévue à l’article
L. 321-2, saisir le juge statuant en la forme des référés en vue de faire prononcer la
suspension de la procédure. Lorsque le juge suspend la procédure, il fixe le délai de la
suspension au vu des éléments qui lui sont communiqués. Dès qu’il constate que les
conditions fixées par le deuxième ou le troisième alinéa du présent article sont remplies, le
juge autorise la poursuite de la procédure. Dans le cas contraire, il prononce, à l’issue de
ce délai, la nullité de la procédure de licenciement. ”



II. – A l’article L. 321-9 du code du travail, après la référence: “ L. 321-4 ”, sont
insérés les mots : “ L. 321-4, à l’exception des deuxième, troisième, quatrième et
cinquième alinéas, ”.

Article 2

Il est inséré, après l’article L. 431-5 du code du travail, un article L. 431-5-1 ainsi
rédigé :

“ Art. L. 431-4-5. – Lorsque le chef d’entreprise procède à une annonce publique
dont les mesures de mise en œuvre sont de nature à affecter de façon importante les
conditions de travail ou d’emploi des salariés, le comité d’entreprise se réunit de plein
droit sur sa demande dans les quarante-huit heures suivant ladite annonce. L’employeur
est tenu de lui fournir toute explication utile :

“ Toute annonce publique du chef d’entreprise faisant état d’un nombre de
suppressions d’emplois envisagées sur une période déterminée doit être précédée de
l’information du comité d’entreprise.

“ Lorsque l’annonce publique affecte plusieurs entreprises appartenant à un groupe
les procédures prévues par les deux premiers alinéas du présent article sont mises en
œuvre au niveau de ce comité.

“ Le chef d’entreprise qui méconnaît les dispositions qui précèdent est passible des
peines prévues à l’article L. 483-1. ”


